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OBSERVATIONS 

DE  M.  NECKER, 


Sur  h Rapport  fait  au  nom  du  Comité  dcà 
Finances  J à la  Séance  de  VAJfemblée  Na-^ 
tionale  du  tx  Mars. 


€i  L E rapport  dit  que  c^efl:  tout  au  plus  à 
trente  millions  qu’on  peut  évaluer  le  déficit 
qui  exiftera  cette  année  fur  la  perceptfon  des 
droits. 

Le  déficit  fur  le  recouvrement  de  la  gabelle, 
à en  juger  par  le  produit  des  trois  derniers 
mois  dont  on  a le  compte,  devoir  fe  monter 
à plus  de  quatre  millions  par  mois , ce  qui  fait 


pour  dix  mois.... 40,000,000  h 

La  perte  fur  le  produit  des  ; 

ventes  de  tabac,  huit  cents  mille 

livres  par  mois , environ 8,000,000 

La  perte  fur  les  entrées  de 
Paris  , fept  cents  mille  livres 

par  mois ^ 7,000,000 

La  perte  fur  le  produit  <îes 

aides , pour  dix  mois. 6,000,000 

Perte  du  droit  de  franc-fief, 
dépériflTement  prefquetotal  des 


revenus  cafuels  & des  droits  de* 

6i,coo,ooo  U 


UBiuxy 


Dt  Vautre  paru....*  5i,oDQ,obo  1 
d^or  & autres  diminutions 


marc 

fur  les  dilFérents  droits  j^erçu^ 
par  ^'adminitlration  des  domai- 
nes , le  tout  pour  dix  mois * 5^000,000 

Perte  du  revenu  provenant 
de  la  régie  des  poudres,  pour 

dix  mois •rM»***^*«*«*^*«*é.*.—f  600,000 

Idem  des  monnoies» 400,000 

Perte  fur  le  produit  de  la 
loterie  royale  dont  les  miles 
font  diminuées  d^un  tiers ^ com- 
parativement à Tannée  1788..  4^000,000 

Totax 


71,000,000^  1 


Indépendamment  d’une  petite  diminution 
fur  le  produit  des  traites  que  je  ne  puis  citer 
avec  précifion,  parce  que  cette  comptabilité 
dure  beaucoup  plus  de  temps  que  les  autres. 

Pen  appelle  fur  Téxaâitude  de  tous  ces 
réfultats,  aux  fermiers  & régilTeurs  des  diffé- 
rents droits  que  j’ai  indiqués. 

éependant  lé  rapporteur  du  mémoire^  eh 
fe  livrant  üniquément  aux  efpérances  qu’on 
peut  concevoir  de  Tétabliffement  des  aflem- 


bfées  de  département,  réduit  k trente  mil- 
lions ce  même  déficit.  Je  Tavôis  évalué  dans 
mon  mémoire  a foixante  millions^  mais  avec 
une  grande  crainte^  ajoutois-je^  qu’il  ne  s’é- 
levât plus  haut. 

^ cM-  U tM^rauii  3c.  MoKtl?BSQJ/IOV. 


^ Je  défire  trop  que  des  dlfparmons  nouvelles 
améliorent  la  fituation  des  chofes,  je  défire 
-trop  qu’on  y ait  confiance , pour  combattre 
aucune  efpérance  ; mais  tout  remplacement 
exige  du  temps  pour  fon  exécution  réelle  , 
& Ton  doit  obferver  que  le  calcul  dont  il  eft 
ici  queftion  ^ concerne  uniquemcJnt  les  dix 
derniers  mois  de  Tannée* 

Je  ferai  remarquer,  par  exemple^  que  les 
quarante  millions  de  nouvel  impôt  (ur  les* 
grandes  gabelles  ,vne  diminueront  guère  le 
déficit  de  Tannée , puifqu’ils  feront  payables  en 
grande  partie,  au  marc  la  livre*  des  impôfitions 
directes  de  1790,  dont  il  n^y  aura  que  fept 
douzièmes  de  payés  dans  cette  année.  Ainfi, 
à partir  dé  ce  calcul,  & en  fuppofant  que 
Timpofition  additionnelle  en  remplacement 
, de  la  gabelle,  rTefiuie  aucun  retard  particu- 
lier, on  ne  recevroit  dans  le  cours  de  cette 
année^  que  deux  ou  trois  millions  au-deffüs  de 
vingt  millions  qu’auroit  produit  la  gabelle 
dans  fon  état  de  dépérifiTement  adue^ 

A la  vérité , le  débit  que  fera  la  ferme 
générale  de  fes  feîs  en  i^iagafin  produira  pen- 
dant neuf  mois , à commencer  du  premier 
avril  prochain,  peut-être  fix  à fept  millions  , 
dédudion  faite  de  tous  les  frai^  aduels  qui 
' ne  pourront  être  dimirîués  que  par  degrés  ; 
mais  d’un  autre  cô^é  v l’augmentation  (iir  les 
impôts  direds  ne  permettra  pas  de  rappro- 
cher facilemenit  le  terme  de  leur  paiement, 
enforte  que  la  rcfiburce  de  quinze  millions 


que  j^avois  indiquée  pouvoir  réfulter  de  cette 
diipofition  ^ & qui  a été  approuvée  dans  le 
rapport  du  comité  des  finances,  devient  très- 
problématique. 

et  Le  rapporteur  du  comité  des  finances  a 
dit  qu'il  s'eii  faut  de  dix  millions  que  Tem- 
priint  de  quatre-vingt  millions  foit  rempli , 
& il  ne  doute  pas  qu'il  ne  le  foit  dans  le 
courant  de  Tannée 

Il  s’en  faut  de  trente-trois  millions  que  cet 
emprunt  ne  foit  rempli^  .Sc  depuis  quelque 
temps  on  n'y  porte  prefque  plus  rien.  Il  eft 
donc  impoffible  de  s'en  rapporter  à la  fimple 
conjeélure  dont  je  viens  de  faire  mention  , 
conjeélure  qui  n'eft  appuyée  d’aucune  raifoi\ 
propre  à nous  éclairer. 

U Le  Rapporteur,  en  parlant  de  cet  em- 
prunt^ dit  qu'il  étoit  pour  l’emprunteur  de 
iix  & demi  pour  cent  rj. 

Cet  emprunt  n'éfoit  qu’à  cinq  pour  cent 
pour  l’emprunteur;  on  recevoir  bien  moitié 
en  effets  lufpendus  ^ mais  l’intérêt  affeâé  à 
ces  effets  devoir  être  auffi  de  cinq  pour  cent. 

C'étoit  pour  le  prêteur  que  Temprunt  va- 
loit  davantage^  à caufe  du  bénéfice  qu'il  pou- 
voît  fe  procurer  en  achetant  au-deflbus  du 
pair  les  effets  admis  en  paiement  pour  moitié. 

Pour  former  le  tiableau  de  finance  relatif 
, à Tannée  1790,  j'avois  fait  d’abord  l’énumé- 
ration des  befoins,  & immédiatement  enfuite 
j’avois  placé  en  contre-pofition , & les  ref- 
fources  certaines,  & celles  furlefquelles  TAt 
ftmblée  nationale  avoit  à délibérer.  . 
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Le  réfultat  de  la  prèmière  énumération 
éioit  de  deux  cents  quatre-vingt-quatorze  mil- 
lions, &Ja  fécondé  étoit  de  deux  cents  quatre- 
vingt-douze. 

Le  rapporteur  déduit  de  la  première  énu- 
mération de  deux  cents  quatre-vingt-quatorze 
millions,  tout  ce  qu’il  adopte  de  la  fécondé, 
& le  reliquat  qui  fe  trouve  alors  de  cent 
trente-deux  millions  ( fauf  les  erreurs  que 
j’indiquerai  ) il  le  met,  dans  le  cours  de  ton 
rapport,  en  oppofition  continuelle  avec  la 
fomme  de  deux  cents  quatre-vingt-quatorze 
millions , en  forte  que  plufieurs  perfonries  ont 
cru  & ont  pu  croire  qu’il  y avoit  dans  mes 
calculs  une  exagération  de  befoins  proportion- 
née a la  différence  exiftante  entre  ces  deux  fom- 
mes;  mais  par  cette  manière  de  préfenter  les 
chofes , il  n’eft  aucun  compte  en  adif  & en 
paflîf  qui  ne  parût  fautif.  Un  tel  compte  en 
effet  eft  compofé  de  deux  colonnes  l’une  vis- 
à-vis  de  l’autre , ou  l’une  fous  l^autre.  La  co- 
lonne du  paffif  préfente  , je  fuppofe , cent 
mille  francs  de  dettes  ; la  colonne  de  l’aélif 
préfente  cent  mille  francs  de  moyens. 

Cependant  on  peut  faire  le  même  compte 
d’une  autre  manière,  & déduire  des  cent  mille 
francs  compofant  le  paffif,  cinquante  mille 
francs  pris  entre  les  reffburces  non  contefta- 
bles  qui  compofent  l’aâif,  & alors  le  paffif 
ne  feroit  plus  que  de  cinquante  mille  francs. 

C’eft  à peu-près  ce  qu’a  tait  le  rapporteur 
du  mémoire^  & les  perfonnes  qui  examinent 
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les  affiires  fuperfîciellement , ont  pu  facile- 
ment être  induites  efi  erreur.  II  fufSt  fouvent 
d"un  fimple  déplacement  en  fait  de  calculs  de 
finance,  pour  dérouter  abfolumenr  Tattention. 

Au  refte,  je  dois  faire  obferver  que  lorfque 
le  rapport  réduit  à cent  trente-deux  millions 
les  befoins  de  Tannée,  c^eft  en  fuppofant  que 
le  déficit  fur  les  impôts^^sns  le  cours  des  dix 
derniers  mois  1790^  n^exèdera  pas  trente  mil- 
lions, ce  qui  ne  fera  point,  ainfi  que  je  Tai 
montré;  c’eft  en  fuppofant  que , dans  le  même 
intervalle,  Temprunt  de  quatre-vingt  millions 
fe  remplira,  ce  qui  n^eft  aucunement  vraifem- 
blable;  c^eft  en  fuppofant  un  rapprochement 
de  quinze  millions  dans  le  paiement  des  im- 
pôts direéls,  rapprochement  deveftu  dans  ce 
moment  extrêmement  difficile. 

« Le  rapporteur  dit  que  pour  procurer  cin- 
quante millions  de'fouîagement  au  tréfor  pu- 
blic fur  le  paiement  des  rentes  de  THôtel-de- 
ville,  parles  moyens  que  j’ai  indiqués,  il  faudroit 
créer  cent  cinquante  millions  de  contrats  >3. 

On  o’a  pas  fait  attention  que,  ce  foulage- 
ment  de  cinquante  millions  ne  devoit  pas  être 
le  fimple  réfultat  de  ce  mode  de  paiement  , 
c’cft-à-dire,  de  la  faculté  laifiee  au  tréfor  pu- 
blic de  payer  à j’amiable  deux  femeftres  au 
lieu  d^un  , trois  quarts  en  efîêrs  portant  cinq 
pour  cent  d’intérêt,  & un  quart  en  argent; 
j^invitois  feulement  a deftiner  pour  cette  opé- 
ration le  refte  de  Temprunt  de  quatre-vingt 
nulhons,  objet  de  trente-trois  millions  ^ & le 


refte  de  l’emprunt  de  L^guedoc , objet  de 
dix  millions.  Le  foulagement  pour  le  tréfor 
public  devoit  provenir  encore  du  bénéfice  que 
procure  la  mefure  fixée  depuis  long-temps 
pour  les  fonds  deftinés  au  paiement  des  rentes; 
& en  effet,  l’article  étoit  exprimé  dans  ces 
termes  : 

««  En  différant  encore  êPaccroître  le  fonds 
deffiné  aux  rentes , & en  payant  à l’amiable 
deux  feméftres  à la  fois  fur  divers  objets  ^ 
ainfi  qu’on  l’à  indiqué 50  millions  >». 

J’àvois  dit  que  l’adminiftration  des  finances, 
en  prolongeant  jufqu’à  l’année  prochaine , ou 
en  payant  en  effets  à cette  échéance  toara 
la  partie  des  dépenfes  ordinaires  & extraordi- 
naires qui  feroient  fufceptibles  de  cette  faci- 
lité , fe  procureroit  Un  foulagement  de  trente 
millions. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  in- 
terdit ce  moyen  comme  une  anticipation;  mais 
on  n’a  jamais  donné  le  nom  d’anticipation  à 
de  telles  difpofitions.  C’eft  fimplement  éloi- 
gner, à la  charge  d’un  intérêt  à cinq  pour 
cent,  & quelquefois  fans  intérêt,  l’époque 
des  paiements  fufceptibles  d’un  tel  délai.  Et 
quelle  adminiffration  ne  chercheroit  à le  faire, 
quand  on  fe  trouve  dans  un  temps  de  pénurie, 
& qu’on  efpère  avec  fondement  plus  de  crédit 
& de  facilités  l’année  fuivanre/ 

J’avois  évalué  à trente  millions  pour  le  cours 
de  cette  année,  le  fecours  extraordinaire  qui 
pourroif  réfulter  de  la  contribution  patrioti- 


y compris  ce  qui  a été  porté  en  don$ 
de  ce  genre  à FAlTemblé  nationale;  objet  que 
|e  croyoisêtre  d’environ  un  million  en  effèdif, 
Xe  rapporteur  du  comité  en  évaluant  beau- 
coup plus  haut  cet  article,  ne  tait  pas  at- 
tention que  trente  millions  en  fecours  réels 
pour  cette  ahnée^  fuppofent  un  paiement  beau- 
coup plus  confidérabîe,  a caufede  la  faculté 
qu’on  a de  payer  le  premier  tiers  de  fa  con- 
tribution en  arrérages  de  rentes,  d’intéVèts, 
de  gages  & de  peniions^  qui  tous  cependant 
p’auroiept  pas  fait  partie  des  paiements  de 
cette  année,  en  forte  que  la  décharge  pour 
le  tréfor  public  ne  devient  applicale  qu’à  Fan- 
née  prochaine. 

JJ  Le  même  rapporteur  dit  que  le  quart 
des  revenus  étant  égal  à deux  dixièmes  & 
demi,  & devant  être  payable  en  deux  ans 
& demi,  on  doit  recevoir. un  dixième  par 
an , & il  en  conclut  que  cette  année  on  re- 
cevra l’équivalent  de  cette  quotité  pour  la 
contribution  patriotique 

Ce  calcul  manque  d’exaélitude  ; ori  ne  doit 
recevoir  cette  année  que  !e  tiers  de  deux  di- 
3iièmes  & demi^  puifqu’ôn  a jufqu’au  premier 
avril  1791,  pour  payer  le  fécond  terme,  & 
que' fi  pliifieurs  contribuables  paient  par  âtir 
ticipatîôn^  plufieurs  aqffi  font  en  retard» 

Le  rapporteur  fait  une  fécondé  erreur^ 
en  mettant  fur  la  même  ligne , & comme 
égales  en  proportioh,  la  valeur  du  premier 
tetme  de  la  contribution  patriotique , & le 


produit  de  ce  qu’il  appelle  le  dixième  fur  les 
territoires 

'L’impôt  fur  le  territoire  proportionné  aux 
revenus  eft  compofé  de  deux  vingtièmes  & de 
quatre  fous  pour  livre  en  fus  du  premier;  ce 
qui  fait  un  neuvième. 

Le  premier  terme  de  la  contribution  patrio- 
tique n’eft  que  le  tiers  du  quart  du  revenu  , 
c’eft-a-dire,  un  douzième. 

Je  fuis  fans  choix  les  notes  marginales  que 
j’ai  écrites  en  lifant  le  rapport  du  comité.  Je 
vois  qu’en  cherchant  àpréjuger  le  premier  pro- 
duit du  terme  de  Ia,concribution  patriotique  , 
on  prend  le  montant  du  dixième  fur  le  terri- 
tofre , pour  premier  point  de  comparaifon. 

On  n’a  pas  fait  attention  que  tous  les  pro- 
priétaires de  quatre  cents  livres  de  rentes  net^ 
ne  font  tenus  à aucune  contribution  propor- 
tionnelle^ & ces  fortes  de  propriétés  dans 
quelques  provinces  forment  la  grande  partie 
du  territoire. 

Au  refte  , nul  doute  que  la  contribution 
patriotique  ne  dût  produire  beaucoup  plus 
que  trois  fois  trente  millions:  mais  , comme 
je  l’ai  déjà  dit , mon  évaluation  étoit  relative 
au  fecours  réel  & efïedif  applicable  au  refte 
de  cette  année. 

Le  rapporteur  préfente  comme  une  addi- 
tion de  ma  part  à l’énumération  des  befoins  , 
le  crédit  de  trente  à quarante  millions  que 
j’ai  indiqués  comme  néceffaires  pour  faire 
jouer  enfemble  toutes  les  parties^  c’eft-à-dire, 
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pour  'fuppléer  à la  difparité  des  époques  en- 
tre les  recettes  & les  dépenfes  : cette*  ma- 
nière de  compter  eft  vifîblement  inexade. 

Le  rapport  fait  au  nom  du  comité,  pros- 
crit toute  efpèce  d’emprunt , & il  prévoit 
avec  raifon  que  cet  emprunt  feroit  imprati- 
cable aux  conditions  du  précédent:  conditions 
peu  onéreufes  pour  l’état,  ainfi  que  je  l’ai 
montré  ; mais  je  n’héfite  pas  à peafer  que 
dans  l’état  aduel  des  affaires , un  intérêt 
beaucoup  plus  cher  vaudrpit  mieux  que  l’ac- 
croifTement  des  billets  circulants  comme  mon- 
noie. 

Le  rapporteur  pour  défendre  fon  projet 
d’accroiffement  des  billets-monnoie  , & pour 
me  mettre  en  oppofition  avec  moi-même 
dans  les  craintes  que  je  montre  fur  cet  ac- 
•croifTement , rappelle  que  dans  mon  mémoire 
du  14  novembre,  j’ai  propofé  de  porter  à deux 
cents  quarante  millions  les  billets  delacaifle 
d’efcompte. 

Mais  pourquoi  pafTe-t-il  fous  filence  que 
cette  propofition  étoic  liée  à une  création  de 
cinquante  millions  d’actions  nouvelles,  dont 
le  produit  payable  uuiquemenc  en  numéraire 
efîedif  & réuni  au  capital  de  trente  millions 
mis  par  la  caiffe  d’efcompte  dans  fon  com- 
merce , devoir  lui  fournir  le  moyen  de  payer 
les  billets  circulants  à bureau  ouvert? 

Les  temps  ont  bien  changé  depuis  l’époque 
de  cette  proportion  ; mais  elle  n’indiquoit 
pas  moins  que  bien  loin  de  regarder  avec 
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indifférence  une  émiffion  de  deux  cents  qua- 
rante millions  de  billets , je  la  réuniffbis 
^ux  moyens  qui  pouvoient  donner  refpérance 
de  les  payer  à bureau  ouvert. 

Le  comité  des  finances  ne  veut  pas , eft- 
il  dit  ^qu’aucune  anticipation  foit  renouvelée, 
lors  même  que  le  crédit  le  permettroit , & 
Pon  défigne  ces  anticipations  comme  le  plus 
coûteux  de  tous  les  emprunts. 

C’eft  au  contraire  en  ce  moment  le  moins 
cher  de  tous  : car  ces  anticipations  font 
jourd^huieffentieilementcompoféesdefoixante 
millions  de  billets  des  fermes  qu’on  renou- 
velle en  grande  partie  chaque  mois , au  fimple 
intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  fans  aucuns 
frais  de  courtage  ni  de  commiflion  pour  per- 
fonne.  Les  refcriptions  qu’on  renouvelle  à im 
an  de  terme,  coûtent  un  pour  cent  de  plus 
par  an. 

Comment  eft-îl  poflible  que  le  comité  pré- 
fère a la  refiource 'de  ce  genre  d’emprunt 
entièrement  libre  de  la  part  des  prêteurs,  un 
accroiffement  équivalent  de  billets-monnoie 
forcés  ^ lefqueîs  feront  eux-mêmes  un  em- 
prunt au  moyen  de  l’intérêt  qu’on  fe  pro- 
pofe  d’y  attacher? 

Une  telle  queftion  ne  peut  pas  à mes  yeux 
préfenter  de  doute  ; mais  elle  deviendra  bien- 
tôt oifeufe , tant  la  fimple  conclufion  du  co- 
mité des  finances  tendant  à prolcrire  ce  qu'il 
appelle  des  anticipations  ^ éloigné  déjà  les 
capitaliftes  de  prêter  leur  argent  de  cette 


manière  ; & c’eft  ainfi  que  rien  n^eft  indif- 
férent dans  radminîftratiori  des  finances.  On 
peut  mettre  obftacle  a tel  crédit  connu  ^ au 
paiement  de  tels  impôts  en  recouvrement , 
par  des  rapports  faits  à rAfïemblée  au  nom 
de  fes  comités  ^ & l’expérience  ne  l’a  que 
trop  montré. 

II  n’efl:  aucune  des  objeéHons  du  comité 
contre  le  bureau  de  tréforerie , à laquelle  je 
n’aie  déjà  répondu  par  les  obfervations  pré- 
sentées à deux  reprifes  à l’AfTemblée  natio- 
nale. Le  premier  argument  du  rapporteur 
porte  fur  la  refponfabilité  rainiftérielle  , qu’il 
craint  de  voir  affoiblie  par  la  converfion  d’une 
garantie  individuelle  dans  une  garantie  col- 
ledive;  mais  j’ai  tout  dit  fur  ce  fujet  dans 
mon  dernier  ‘mémoire.  Le  fécond  argument 
eft  ce  prétendu  lien  indifToluble  qui  doit 
dériver  du  décret  anciennement  rendu  fur 
une  queftion  à peu  près  femblable:  mdis  que 
deviendroient  les  véritables  intérêts  de  la 
nation  , fi  fes  députés  s’interdifoient  à eux- 
rnêmes  la  faculté  de  modifier  un  de  leurs 
décrets,  lorfque  de  iuftes  motifs  les  y en- 
gageroient?  Il  faudroit^  avant  de  prendre  une 
pareille  détermination  , fe  reconnoître  infail- 
libles^ & s’afTurer  un  pouvoir  au-deffus  des 
facultés  humaines  , celui  de  bien  juger  de  tout 
a longue  diftpce  ^ & d’appercevoir  tout  en 
un  feul  morne, nt. 

Je  crois  que  fi  l’on  adopte  l’opinion  pré- 
fentée  dans  le  rapport  du  comité  des  finan- 
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ces,  on  regrettera  trop  tard  de  n’avoir  voulu 
donner  aucun  fecours  a l’adminiftration  : on 
regrettera  trop  tard  d’avoir  craint  d’en  par- 
tager les  périls  ; on  regrettera  trop  tard  de 
l’avoir  afïbiblie  continuellement  en  la  laiflant 
néanmoins  combattre  feule  contre  les  obfta- 
cles  les  plus  difficiles  ; on  regrettera  trop 
lard  enfin  de  l’avoir  fouvent  féparée  de  la 
confeétion  journalière  des  loix  qui  doivent 
déterminer  & fbn  aâion  & fes  moyens.  J’au- 
rai du  moins  rempli  mon  devoir  en  revenant 
fi  obftinément  fur  la  même  idée;  & j’avoue 
que  je  trduverois  toujours  extraordinaire  l’af- 
fociation  de  deux  volontés,  dont  l’une  con- 
duiroit  l’Affemblée  nationale  a refufer  toute 
efpèce  de  part  à l’adminiftration  du  tréfor 
public , même  par  la  feule  médiation  de 
quelques-uns  de  fes  députés  , & l’autre  l’en- 
gageroit  à déterminer  fans  concert  avec  cette 
adminiftrationlesdifpofitîons  qui  l’intéreffent  : 
c’eft  s’interdire  de  toucher  au  gouvernail,  & 
fe  referver  la  direction  des  voiles  fans  con- 


fulter  le  pilote. 

Je  ne  dois  pas  finir  ce  mémoire  fans  faire 
connoitre  que  le  rapport  donné  au  nom  du 
comité  des  finances,  n’a  été  connu  de  ce 
comité  que  la  veille  au  fbir  du  jour  où  il  a 
été  préfenté  à l’AfTemblée  nationale  ; & mai- 
gre l’attention  qu’exigeoic  une  grande  diver- 
fite  de  calculs,  il  n’a  été  fait  qu’une  feule 
leâure  du  mémoire,  & les  membres  du  co- 
niité  des  finances  au  nombre  de  douze  ou 


quinze  feulement  ^ au  lieu  de  foixante-quatrc 
dont  il  eft  compofé,  n"ont  pas  été  réunis 
d’opinion. 

Le  défagréable  travail  auquel  je  viens  de 
me  livrer  pour  répondre  aux  affertions  con- 
tenues dans  le  rapport  fait  au  nom  d’un  co- 
mité , me  fait  fentir  encore  davantage  l’amer- 
tume de  la  pofition  ou  fe  trouve  aujourd’hui 
radminiftration  des  finances.  Pourquoi , me 
dira-t-on,  pourquoi  vous  détourner  de  tant 
d’affaires,  de  tant  d’inquiétudes  inftantes, 
pour  vous  livrer  à ces  difeuffions  ? Mais  n’eft- 
ce  pas  affez  de  laifler  le  charnp  libre  a tou- 
tes les  calomnies,  à toutes  les  critiques  des 
journaliftes  & des  écrivains  particuliers^  en 
ne  relevant  jamais  leurs  dlfcours  ? N’eft-ce 
pas  affez  de  garder  le  filence  fur  tout  ce  qui 
eft  avancé  de  temps  a autres  à l’Affemblée 
nationale  par  divers  de  fes  députés  ? Puis-je 
montrer  la  même  indifférence  fur  un  rapport 
fait  à cette  Affemblée  au  nom  d’un  comité 
suffi  refpeétabîe  que  celui  des  finances  ? Sans 
doute  ces  contrariétés  & tant  d’autres  me 
rendent  infenfiblement  ma  place  bien  péni- 
ble ; mais  par  une  circonPcance  auffi  bizarre 
que  malheureufe,  ces  traverfes  elles-mêmes, 
en  augmentant  le  péril  de  la  chofe  publique, 
fortifient  le  feul  lien  qui  m’attache  encore 
au  pofte  que  j’occupe. 


AUTRES  OBSERVATIONS. 

Par  occafion  ; car  je  ne  Paurois  pas  fait 
exprès,  je  répondrai  à la  motion  faite  à PAf- 
feniblée  nationale  du  i8  de  ce  mois,  par  un 
de  fes  membres^  motion  qui  a été  remar- 
quée & dont  les  feuilles  publiques  m’inftrui- 
fent  en  ce  moment.  Je  vais  fuivre  en  peu  de 
mots  chaque  article  principal.de  cette  motion. 

Le  député  s^eft  plaint  d’abord  de  ce  que 
le  miniftre  des  finances  tenoit  PAfTemblée 
nationale  dans  une  confiante  ignorance. 

En  quoi  confifie  donc  cette  prétendue 
ignorance  dont  l’orateur  défireroit  que  Paf- 
femblée  fût  affranchie  par  le  fecours  du  minif 
tre  des  finances?  line  nousfait  point  connoitre, 
a-t-il  dit,  l’état  de  nos  finances  ; il  ne  nous 
fait  point  connoitre  la  fomme  de  nos  dettes... 

Je  ne  m’étonnerois  pas  qu’un  feul  indivi- 
<3u  avançât  de  telles  prbpoïitions;  mais  je  fuis 
furpris  que  dans  une  affemblée  nombreufe , 
-perfonne  ne  réponde  à de  fi  bizarres  affertions, 
& je  le  fuis  encore  davantage  qu’elles  aient 
paru  foutenues  de  Paffentiment  d’ime  partie 
de  la  falle. 

Qu’eft-ce  donc  qui  compofe  Pétat  des  fi- 
nances d’un  pays , fi  ce  n’eft  d’abord  le  ta- 
bleau de  fes  revenus  & de  fes  dépenfes  fixes, 
puis  le  tableau  de  fes  befoins  & de  fes  ref- 
Iburces  extraordinaires  ? 

Or,  le  tableau  des  levenus  & des  dépen- 

* l’JUi  Madry. 


x6 

fes  fixes  de  France  a été  ^ je  croîs,  compofé 
de  la  manière  la  plus  claire^  la  mieux  or- 
donnée & la  plus  circonftanciée  dont  on  ait 
jamais  eu  Pidée  ni  Pexemple,  & je  n’ai  en- 
core appris  de  perfonne  ce  qu’on  pouvoir  y 
ajouter.  Cet  ouvrage  in-quarto  de  zoi  pages 
d’impreffion  , après  avoir  communiqué 
en  manufcrit  depuis  long-temps  au  comité 
des  finances,  a été  rendu  public  par  la  voie 
de  l’impreflion,  & fe  trouve  entre  les  mains 
de  tous  ceux  qui  prennent  intérêt  à ces  ma- 
tières. C’étoir  a l’orateur  à faire  connoître 
ce  qu’il  vouloit  de  plus. 

Il  regrette  qu’on  ne  fâche  pas  encore  ce 
que  la  France  doit;  mais  l’état  de  ces  dettes 
fait  partie  de  l’état  des  dépenfes  fixes.  Il  en 
verra  le  détail  a commencer  de  la  page  44 
jufqu’à  la  page  109  de  l’ouvrage  imprimé 
dont  je  viens  de  faire  mention.  Il  y appren- 
dra qu’au  premier  mai  1789: 

Les  rentes  perpétuelles  & viagères,  diftin- 
giiées  les  unes  des  autres,  fe  montoient  k 
cent  foixante-un  millions  quatre  cents  fo:- 
xante-fix  mille  livres. 

Les  intérêts  d’effets  publics  & de  diverfes 
créances  , a quarante  - quatre  millions  huit 
cents  cinq^uante-fix  mille  livres. 

Les  engagements  a temps  envers  le  clergé, 
à deux  millions  cinq  cents  mille  livres.  • 

Les  gages  des  charges  repréfentant  l’intérêt 
de  la  finance,  a quatorze  millions  fept  cents 
vingt-neuf  mille  livres. 
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Les  intérêts  & frais  d^antjdpatîona,  a quinije 
millions  huit  cents  mille  livres. 

Les  indemnités  annuelles,  à trois  millions 
cent  foixante-fept  mille  livres. 

Quand  on  connoît  en  détail  la  fomme  des 
intérêts  dont  un  pays  eft  grevé  , n’eft  ce  pas 
en  connoître  la  dette?  voudroit-om  encore 
évaluer  le  capital  néceflaire  pour  déteindre? 
Oeft  une  çuriofité  bien  ôifeufe  au*  point  oii 
nous  en  Ibmmes  ; mais  chacun  peut  à fon 
gré  ' s’en  former  une  idée,  en  (calculant  les 
intérêts  perpétuels  au  denier  vingt , & les 
rentes  viagères  au  denier  dix  ou  onze , félon 
leur  ancienneté. 

La  connoilTance  des  revenus  & des  char-r 
ges  fixes  d’un  pays,  une  fois  donnée  , que 
refte-t-il  à communiquer?  fon  état  de  l’année 
provenant  des  circonftances  particulières  où. 
il  fe  trouve  à une  certaine  époque.  Qr  J’état 
des  dépenfes  extraordinaires  de  Pannée  que 
réclame  l’orateur  au  nom  de  l’AlTemblée  na- 
tionale, eft  depuis  long-temps  entre  les  mains 
du  comité  des  finances^ 

L’embarras  de  cette  année  dérive  encore 
d’autres  circonftances;  il  étoît  néceflTaire  d’en 
préfenter  le  réfultat  tant  en  aétif  qu’en  paflîf, 
& j’ài  cherché  a le.  faire  de  la  manière  la 
plus  fimple  & la  plus  a portée  de  tous  les 
efprits  dans  mon  mémoire  du  ^ de  ce  mois, 
page  8 jufqU’à  13. 

On  voit  dans  ce  réfumé  non  (feulement  les 
befoins  & les  relTources  de  l’année,  mais  en- 


core  l’évaluiStion  du  déficit  qui  proviendra  du 
diépérifiTement  dès  impôts  indirçifts,  & du  diC- 
crédit  qui  empêche  le  renouvellement  des 
anticipations  (i). 

L’ignorance  fur  l’état  des  afüires  ne  peut 
donc  exiAer  <}ue  par  un  défaut  d’intérêt^  d’at> 
cention  ou  de  mémoire. 

J*ai  fait  encore  connoître  le  montant  des 
Anticipations  aâuelles,  page  39  de 


: mon  mé- 
moire du  6 de  ce  mois  , & j’ai  dit  page  37 
à 40,  tout  ce  qu’on  peut  énoncer  en  ce  mo- 
ment fur  la  dette  arriérée. 

Que  faut-il  donc  de  plus?  je  ne  le  fais  pas; 
mais  fi  Ton  veut  de  nouveaux  renfeignenients, 
fi  Toti  défire  les  mêmes  comptes  lous  d^autres 
formes  9 rAflemblée  nationale  ou  le  comité 


(i)  un  autre  députe,  dïgne  detre  écouté  en  ma- 
tières de  finance,  s*eft  plaint  de  ce  qu"on  avoit  em- 
ployé un  capital  confidèrabledq)uis  le  premier  de  mai 
pour  racquittement  des  anticipations  à mefiire  de 
leur  échéance.  Mais  le  miniftredes  finances  devoit^il 
manquer  à çes  engagements  graduels  t^nt  qu’il  ayoit 
Je  moyeu  de  l’éviter,  tant  qu’il  avoit  l’efpoirdu  retour 
du  crédit  ? étoic-ce  à lui  fur-tout  de  le  faire  fans  le 
vœu , fans  la  déterinînarion  exprelTe  de  rAflemblee 
nationale?  détermination  fi  peu  problable  que,  félon  i 
l’opinion  du  comité  des  finances,  il  ne  faudroit  pas 
^êrae  aujourd’hui  renouveller  librement  ces  anticipa- 
tions. Au  milieu  d’idées  fi  diverfes,  un,miniftre  qui 
vcrudroit  prendre  pour  feul  guide  l’opinion  des  habiles^ 
feroit  encore  embarrafie. 


des  finances  peuvent  les  demander,  & PA<I* 
miniftration  s’en  odcupéra. 

L’orateur,  indépendamment  dés  inftruétibns 
pofitives  qu’il  dit  manquer  à l’Allèmblée,  fë 
plaint  que  le  rniniftre  dés  financés  né  fournit 
point  de  plan.  Ce  reproche  n’eft  pas  fooâô 
non  plus. 

En  quoi  confifténf  les  embarras  de  la 
iiance? 

1®.  Dans  le  déficit  exiftant  entre  les  re- 
venus & les  dépenles  fixes. 

'a®.  Dans  la  difficulté  de  füffire  aux  befuifls 
extraordinaires  de  l’année. 

3®.  Dans  la  néceflité  de  balancer  le  produit 
des  impôts  dont  l’Affemblée  nationale  déter- 
mtneroit  la  fuppreffion.  - 


Ces  trois  objets  indiquent  tout  ce  qui  doit 
occuper  d’une  manière  inft’ante  l’adminiftra- 
tion  & la  légiflatipn  des  finances;  car  on  met 
à part , ainfi  qu’il  éft  raifonhable  , la  tmiltir 
tude  de  modifications  ou  de  perfeétions  par- 
tielles que  le  temps  & l’expérience  peuvent 
confeiller.  ' 

Reprenons  en  peu  de  mots  ces  trois  points 
eflentiels,  & voyons  fi  je  n’ai  pas  rempli  ma 
tâche  à cet  égard. • 

Je  n’ai  cefTé  d’entretenir  fAflemblée  des 
moyens  propres  à balancer  la  différence  entre 
les  revenus  & les  dépeiifes  fixes , & je  m’en 
fuis  conftamment  occupé  avec  le  comité  des 
finances.  T.e  réfumé  de  ces  moyens  fe  trouvé 
indiqué  dans  le  mémoire  que  j’ai  cité , depuis 
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là  pâge  30  jufqu’k  la  page  37  ; & fi  je  n^ai 
pas  donné  a ce  réfumé  beaucoup  plus  d^écen- 
due,  c’eft  que  j’avois  déjà4nontréplufieurs  fois 
comment  le  déficit  pouvoit  être  couvert;  c"eft 
que  je  connois  par  expérience  qu’en. matière 
de  finance,  avec  les  idées  les  plus  Amples  & 
les  plus  diftindes^  à peine  parvient-on  a faire 
trace  fur  Fattention  fuperficielle  qu’y  donnent 
communément  le  plus  grand,  nombre  des 
hommes.  * 

Le  fécond  point  efc  relatif  a la  fituation  des 
finances  dans  le  cours  de  Fannéé , & aux  ref- 
féurces  extraordinaires  qu’elles  exigent.  Or, 
le  meme  mémoire  ^ ainfi  que  je  Fai  déjà  rap- 
pelé,' renferme  à cet  égard  tout  ce  qu’il  eft 
poffible  de  défirer.  . ^ 

Reftç  donc  le  remplacement  des  impôts 
dont  l’Afiemblée  nationale  détermineroit  la 

fuppreflïon. 

J’ai  indiqué  dans  mon  * dernier  mémoire 
les  diverfes  fources  des  revenus  nouveaux  qui 
feroient  propres  à former  ces  remplacements; 
je  doute  qu’on  en  trouve  beaucoup  d’autres; 
car  je  ne  xonfidèrerai . point  comme  des 
moyens  particuliers  , un  impôt  qui , fous  une 
dénomination  nouvelle , ne  feroit  pas  moins 
partie  d’un  autre  plus  général;. un  impôt , par 
exemple,  fur  les  cheminées  ou  fur  les  croi- 
fées,  tandis  qu’il  en  exifle  un  fur  les  loyers, 
règle  de  proportion  plus  fimple  & plus  éten- 
due ; un  droit,  fur  les  chevaux  de  luxe,  tandis 
qu’il  en  exifte  un  fur  leur  nourriture  à l’en- 
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trée  de  la  capitale  ; qn  droit  fur  les  domef- 
liques,  tandis  que  la  capitation  le  comprend 
& plufieurs  autres  encore  de  même  genre. 
Le  comité  nommé  par  f AflTemblée  nationale 
pour  former  un  plan  général  d’impôts  conC- 
titiftionnels  pour  l’année  1791  , comparera, 
modifiera  toutes  les  idées  connues,  il  en 
ajoutera  d’autres  s’il  les  découvre  , & certaine- 
ment je  ne  refuferaipas  de  donner  mon  opinion 
fur  le  réfultat  de  ïon  travail , fi  FAflTemblée 
nationale  m’y  invite.  Tel  fera  le  complément 
du  plan  général  des  finances;  mais  en  ces 
moments  fi  difficiles,  en  ces  moments  où  les 
efprits  /ont  alarmés  par  tant  des  caufes  dif- 
férentes, en  ces  moments  enfin  où^  près  de 
l’amour  du  bien  public , il  y a tant  de  prei- 
mières  paflions  qui  le  traverfent,  il  ne  faut 
pas  tout  ébranler  à la  fois.  D’ailleurs  pour 
les  affaires  de  droits  & d’impôts  qui  ne  font 
pas  inftantes,  il  y auroit , je  crois , de  la  con- 
venance à fe  ménager  le  temps  de  connoître 
l’opinion  des  affemblées  de  département. 
J’attends  beaucoup  de  la  lumière  qui  nous 
viendra  de  la  part  de  ces  affemblées;  car  elles 
pourront  lier  les  idées  d’adminiftration  locale 
& pratique  aux  idées  générales  ; & je  ferai 
trompé,  fi  elles  ne  tempèrent  pas  fous  plu- 
fieurs rapports  les  défauts  ou  les  inconvénients 
que  je  redoute  le  plus  aujourd’hui  ; ce  font 
nos  excès  de  théorie  , excès  dont , en  plus 
d’un  genre , il  eût  fallu  peut-être  le  défièr 
davantage.  Enfin  les  affemblées  de  départe- 


ment  auront  encore  le  grand  avantage  de 
pouvoir  concilier  plus  sûrement  les  podibi- 
Jités  avec  les  vœux  généraux,  l’exécution 
avec  les  projets , & l’obéiffance  avec  le  com- 
mandement. 

11  ne  faut  pas  certainement  différer  ce  qui 
eft  preffant  ; tel  eft  l’établilfement  <f  un  par-  ' 
fait  équilibre  entre  les  revenus  & les  dépen* 
fes  fixes,  & , ce  qui  eft  plus  inftant  en- 
core , le  choix  des  relTources  propres  à fran- 
chir les  difficultés  de  cette  année  & à fortir 
Jfàns  malheur  de  ce  combat  entre  ceux  qui 
veulent  des  paiements  fans  retard,  & ceux 

3ui  fe  plaignent  de  l’emploi  plus  ou  moins 
Urable  d’un  papier  circulant.  Ges  deux  grands 
obftacles  une  fois  vaincus,  tout  deviendra  plus 
facile;  mais  au  milieu  de  la  crife  préfente, 
& après  avoir  achevé  l’arrangement  des  ga- 
belles , cette  difpofition  fi  majeure  & fi  pref- 
fante,  je  ne  fais  s’il  feroit  fagè  d’accumuler 
nouveautés  fur  nouveautés,  changements  fur 
changements,  & je  ne  fais  s’il  conviendroit 
de  renoncer  trop  généralement  à l’empire  dé 
l’hajjitude  en  fait  d’impôts  , tant  qu’une  do- 
mination plus  certaine , celle  de  l’autorité , 
n’eft  pas  aflurée. 

Voilà  ce  que  j’écris  rapidement  après  la 
. leélure  d’une  motion  dont  le  public  a paru 
s’occuper,  & il  me  vient  encore  en  penfée 
que  fouvent  peut-être  on  demande  un  plan 
général  pour  avoir  moins  d’application  à don- 
ner aux  af&ires;  car  fi.  l’on  avpit.fixé  fon  at- 


tention  für  la  lïiarche  que  .fai  fuî vie,  oripré- 
iènteroit  au  moins  fon,  vœu  d’une  manière  plus 
précife  : mais  quelquefois  fans  fe  l’avouer  , 
on  eft  fâché  contre  foKmême  de  ne  pouvoir 
pas  retenir  i fa  volonté  les  matières  de  finance, 
& au  lieu  de  s’obftiner  à les  entendre  , on  de- 
mande fous  le  nom  de  plan  général , un  fyf- 
tème  hardi  qui,  au  moment  même  de  fa  co^ 
ception , paroilTe  applanir  les  difficultés  du 

Î»réîènt  & de  l’avenir  ; mais  la  nature  des  cho^ 
ès  eft  trop  indocile  pour  fe  prêter-  à ce  vœu 
d’une  manière  efïèâive.  Il  eft  un  ordre  fuc- 
ceffif  impofé  par  les  circonftances  réèlles  & 
par  les  confidérations  morales  qui  les  accom- 
pagnent, ordre  peu  fenti  quand  on  n’eft.pas 
au  centre  du  mouvement  général , à cette 
place  ou  le  génie  devroit  lui-même  être  fbu- 
tnis  aux  loix  de  la  fagefle,  fous  peine  dé  ne 
pas  faire  longue  route,  fur-tout  en  des  temps 
pareils  à ceux  où  nous  nous  trouvons. 

Je  dois  faire  obferver  encore  combien  il  eft 
extraordinaire  de  fe  plaindre  que  l’adminif- 
tration  des  finances  ait  demandé  d’époque  ea 
époque  une  augmentation  de  fecours.  Tout 
s’explique  par  la  fuite  des  évènements  furve- 
nus  depuis  l’ouverture  de  l’Affemblée  natio- 
nale. Le  crédit  qui  permettbit  de  renouveler 
les  anticipations,  s’en  graduellement  affijibli: 
une  partie  des  revenus  qui  exiftoient  fe  font 
perdus,  les  befoins  en  fubfiftances  ont  pris  un 
accroiffement  fucceflif ; d’autres  évènements 
malheuceux  ont  donné  naiffance  à des  dépen- 


fes  inattendues  • certaines  refTources  ^ enfin  ^ 
n^ont  pas  donné  les  fecours  qu^on  devoir  na- 
turellement attendre.  Qu’y  a-t-il  donc  d’éton- 
nant  aux  dérangements  furvenus  dans  les  pre- 
mières fpéculations.î^  Les  fimpleS  auditeurs  du 
compte  qu’il  a fallu'  rendre  de  ces  contrarié- 
tés, peuvent  prendre  leur  parti,, ce  me  fein- 
ble,  d’une  pareille  importunité,  s’ils  compa- 
rent cette  fatigue  avec  celle  de  l’adminiftra- 
tion  obligée  de  fupporter  tout  le  poids,  non- 
feulement  des  oblîacles  dont  elle  donne  con- 
noiffance  , mais  de  ceux  encore  mille  fois  plus 
nombreux  qu’elle  combat  en  filence.  Au  refte, 
comme  dans  l’état  chancelant  de  ma  fanté,  je 
fuis  bien  éloigné  de  pouvoir  promettre  qu’à 
l’avenir  je  ferai  mieux  que  par  le  pafTé , je  fuis 
heureux  de  pouvoir  répondre  à tous  ceux  qui 
défireroient  de  moi  plus  de  renfeignements^ 
plus  de  travaux , plus  de  dévouement , plus 
d’idées;  je  fuis  heureux  , dis-je,  de  pouvoir 
leur  répondre,  en  rappelant  que  je  demande 
avec  inftance  rétabliffement  d’un  bureau  de 
tréforerie,  principalement  compofé  de  députés 
à i’AlTemblée  nationale,  & qui,  en  remplif- 
fant  des  vues  eflentîelles  au  bien  public , fup- 
pléeroit  en  meme  temps  à l’infufBfance  de  mes 
forces  & de  mes  talents. 


A BORDEAUX,  chez  Michel  Racle, 
Imprimeur  du  Gouvernement,  rue  Saint- 
lariies,  1790. 


